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PARTICIPATION

Le 13juillet sont prévues
lesélectionspourle

nouveau"Conseil national
desétrangers". Maispour
avoir un poidspolitique,
le Conseil nécessite plus
qu'unrenouvellement de

ses membres.

Une date i mportante en
matière de participation des
personnes non−luxembour-
geoises se rapproche: à la
mi−juillet le "Conseil natio-
nal des étrangers" (CNE)
serarenouvelé. L'appel aux
candidatures vient d'être
publié dans la presse. Mais
déjà deux semaines avant
les élections, certaines
conclusions peuvent être
tirées.

Lors de la "Conférence
nationale des étrangers" en
novembre dernier, de nom-
breuses critiques avaient
été formulées à l'égard du
fonctionnement du Conseil,
et le désillusionnement de
ses membres sautait aux
yeux. Même la ministre de
la famille avait publique-
ment constaté un manque
de motivation chez les
membres du CNEàlafin de
leur 2e mandat. En effet, le
CNE, structure créée en
1993 pour favoriser l'inté-
gration des personnes non−
luxembourgeoises, ressem-
ble jusqu'ici à un tigre de

papier: les avis qu'il pro-
duit en matière de projets
de loi sont ainsi adressés
au Gouvernement et ne doi-
vent pas obligatoirement
être pris en compte par le
Parlement. Il s'ensuit que
des projets i mportants
dans le domaine de
l'intégration passent par la
Chambre sans que celle−ci
prenne en compte l'avis
des représentant−e−s de la
population non−luxembour-
geoise. Tel futle cas notam-
ment pour le projet de loi
sur la réforme delalégisla-
tion en matière de naturali-
sation. Depuis des années
déjà, les associations du
terrainrevendiquent quele
CNE soit, assi milé aux
Chambres professionnelles
dont les avis sont intégrés
dansle processus même du
travail parlementaire.

D'autres critiques con-
cernent la durée du man-
dat; on propose de l'allon-
ger de trois à cinq ans. Si
cette idée trouve un large
soutien, la revendication

d'un Conseil élu démocrati-
quement partoutesles per-
sonnes non−luxembourgeoi-
ses résidant à Luxembourg
est en même temps plus
"politique" et donc plus
controversée. La politique
actuelle prévoit queles as-
sociations votent les re-
présentant−e−s non−luxem-
bourgeois−es, mais que
l'autre moitié du Conseil
soit nommée, par le Gou-
vernement respectivement
les organisations patrona-
les et syndicales. De plus,
le ou la commissaire du
gouvernement aux étran-
gers préside au CNE. La re-
vendication d'un Conseil
élu démocratiquement par
toutes les personnes non−
luxembourgeoises résidant
à Luxembourg est peu ap-
préciée par le Gouverne-
ment. En même temps, le
CNE ne dispose que d'un
budget li mité. Des revendi-
cations comme par exem-
ple la mise en oeuvre de
campagnes d'information
concernant l'inscription
des communautaires aux
élections communales et
européennes ne peuvent
souvent pas être trans-
posées.
Tous ces problèmes sub-

sistent alors même que le

CNEs'apprête à être renou-
velé. La demande du CLAE
formulée en novembre der-
nier, d'utiliser les mois qui
restent pour procéder à
une évaluation de l'action
du Conseil, n'a pas été sui-
vie. Au moment où com-
mencent les travaux parle-
mentaires sur les orienta-
tions d'une nouvelle politi-
que d'i mmigration, l'apport
d'un Conseil autonome et
fortfait cruellement défaut.
Il faut espérer que les

trois prochaines années se-
ront utilisées pour réfor-
mer à fond la structure du
CNE. Sinon le cadre politi-
que et législatif qui déter-
minera l'i mmigration ac-
crue des prochaines
années et décennies sefera
sans que la voix des per-
sonnes concernées ne soit
entendue. Bien sûr, si ces
personnes pouvaient parti-
ciper directement au pro-
cessus politique national,
en obtenant le droit de vo-
te, cette structure mal−
ai mée deviendrait définiti-
vement obsolète.

Uncommentaire de
Renée Wagener
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29/6-8/7/2001
(fil m/theatre/concert/events)

CatégorieJ: 3.000personnes

Preis: 60 LUF - 1,49 Euros

Homoehe
Zwi schen Sondergesetzen
und Ehe li ght: Di e recht-
li che Absi cherung von
l esbi schen und schwul en
Paaren stempelt di ese
mei st zu BürgerI nnen
zweiter Kl asse ab.

dossier, Seite 4

Blick nach Washington
Was woll en di e USAi m
Nahen Osten? Und was
bri ngt der Mitchell−Re-
port? Ei n Hi ntergrund-
beri cht zu m Besuch des
i sraeli schen Premi ers
Ari el Sharon i n NewYork.
i ntergl obal, Seite 7

Experi mentierfreudig
Multi di szi pli näre Pro-
jekte anzugehen, i st
ei nes von Franz Josef
Heumannskämpers Mar-
kenzei chen. Sei ne neueste
I nszeni erung "Franken-
stei n" i st zurzeit i n der
Bel val er Gebl äsehall e zu
sehen.

magazi ne, Seite 9

Design ohne
Selbstzweck
Lui gi Col ani i st der Er-
fi nder des "Bi o Desi gn".
Dem Gestalter von Mö-
bel n, Computern und
anderen Gebrauchsgegen-
ständen i st ei ne Aus-
stell ung i n Saarbrücken
gewi dmet.

voices, Seite 10

Danslesstatistiques
surlarégularisation,
elles n'apparaissent
pas. Pourcause: elles
nesont pasrégulari-
sables. L'exclusion
desréfugié−e−s du
Sandjak n'est pasla
seule ombre au
tableau. Le bilan
intermédiaire dela
régularisation est
mitigé.

dës woch, page 3
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